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    Introduction


    

      1 ► Le droit pénal social est à la croisée de deux mondes juridiques : celui des « travaillistes » et celui des « pénalistes ». Leurs rencontres sont rares.


      Le nouveau Code pénal social (ci-après le « Code »), entré en vigueur le 1er juillet 2011, incrimine une série, impressionnante, de comportements contraires aux droits du travail et de la sécurité sociale. Le praticien doit donc, non seulement connaître les principes de base du droit pénal et du droit de la procédure pénale, mais également les diverses réglementations sociales et leur champ d’application variable.


      Le Code facilite toutefois la vie du praticien. Si, à l’origine, il devait jongler, entre autres, avec la loi du 16 novembre 1972 pour les pouvoirs des inspections du travail, celle du 30 juin 1971 sur les amendes administratives et plus d’une centaine de lois sociales pour les incriminations, il voit désormais tout le droit pénal social regroupé en un seul Code.


      Nous n’en ferons pas l’historique, mais tenons à souligner la qualité du travail de la commission de réforme. La première commission royale, sous la présidence de Pierre Vandervorst, n’avait pu mener à bien sa mission malgré la très haute qualité de son travail. La seconde commission, menée par Fabienne Kéfer, a réussi à faire aboutir la réforme.


      2 ► L’ouvrage regroupe à la fois du droit pénal social « général » et de la procédure en droit pénal social.


      Après avoir présenté les différents acteurs du droit pénal social (partie 1), nous étudierons les pouvoirs des inspections du travail (partie 2). Celles-ci sont en effet à l’origine de la grande majorité des dossiers ouverts auprès des auditorats du travail. La troisième partie sera consacrée aux personnes pénalement responsables : personnes physiques et personnes morales. Un chapitre sera consacré à la responsabilité civile des employeurs et des travailleurs.


      La quatrième partie aura pour objet d’étudier certaines infractions majeures en droit pénal social ainsi que les nouvelles incriminations créées par le Code pénal social. La partie 5 sera consacrée à l’imputabilité des infractions de droit pénal social à leurs auteurs. Enfin, la dernière et sixième partie sera consacrée à la procédure en droit pénal social.


      3 ► Inscrite dans la collection du Répertoire pratique de droit belge, cette monographie n’a donc pas pour objectif de retracer l’historique de certaines réformes, ni d’entrer dans les détails des controverses doctrinales ou jurisprudentielles dès lors qu’elles sont éteintes1 ou sans incidence majeure sur la position majoritaire de la doctrine et de la jurisprudence. Nous n’entrerons pas non plus dans les détails des fondements juridiques de certaines solutions.


    


    

      

        1. Comme la controverse relative à la qualité – civile ou pénale – de l’indemnité égale au triple des cotisations éludées.
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Chapitre 1


Ministère public



4 ► L’auditorat du travail près le tribunal du travail est un parquet spécialisé en matière de droit social et de droit pénal social1. Dans les dossiers relatifs aux infractions aux lois sociales, il siège devant les chambres correctionnelles spécialisées en droit pénal social.


L’auditorat est composé d’un auditeur du travail, de premiers substituts et de substituts qui, tous, ont la qualité d’officier de police judiciaire.


Ces magistrats informent les dossiers pénaux conformément au Code d’instruction criminelle. Leurs pouvoirs sont rigoureusement identiques à ceux du procureur du Roi2.


En degré d’appel, le ministère public compétent est l’auditorat général, dirigé par le procureur général3, à la fois responsable du parquet général et de l’auditorat général.







1. Sur les pouvoirs et les compétences de l’auditorat, voy. Ch.-E. CLESSE, « Les missions civiles : état des lieux », L’auditorat du travail – Liber Amicorum Robert Blondiaux (Ch.-E. CLESSE dir.), Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 17 à 48 ; L’auditorat du travail, missions et compétences, http://www.icmpd.org/fileadmin/ICMPD-Website/ICMPD-Website_2011/Capacity_building/THB/CB_Lab/Clesse_Belgium_FR.pdf.






2. Voy., pour de plus amples développements sur les pouvoirs du procureur du Roi et, par conséquent, de l’auditeur du travail, H.D. BOSLY, D. VANDERMEERSCH et M.-A. BEERNAERT, Droit de la procédure pénale, 5e éd., Bruxelles, La Charte, 2008.






3. Il n’y a pas, et il n’y a jamais eu, d’auditeur général, hormis devant la Cour militaire.


















Chapitre 2


Juridictions




Section 1. Tribunal correctionnel



1. Base légale


5 ► La loi du 3 décembre 2006 modifiant diverses dispositions légales en matière de droit pénal social1 a complété l’article 76 du Code judiciaire par un sixième alinéa, rédigé comme suit :


« Une chambre correctionnelle au moins connaît en particulier des infractions aux lois et règlements relatifs à une des matières qui relèvent de la compétence des juridictions du travail et, en cas de concours ou de connexité, des infractions citées avec une ou plusieurs infractions qui ne sont pas de la compétence des juridictions du travail ».


La même loi complète l’article 78 du Code judiciaire par les alinéas suivants :


« Lorsque la chambre correctionnelle spécialisée visée à l'article 76, alinéa 6, se compose d'un juge, celui-ci reçoit une formation spécialisée continue organisée dans le cadre de la formation des magistrats visée à l'article 259bis-9, § 2.


Lorsque la chambre correctionnelle spécialisée visée à l'article 76, alinéa 6, se compose de trois juges, elle est composée de deux juges du tribunal de première instance et d'un juge du tribunal du travail ».






2.  Composition des chambres



2.1. Composition des chambres en première instance


6 ► La loi du 3 décembre 2006 précitée complète l’article 78 du Code judiciaire par les alinéas suivants :


« Lorsque la chambre correctionnelle spécialisée visée à l'article 76, alinéa 6, se compose d'un juge, celui-ci reçoit une formation spécialisée continue organisée dans le cadre de la formation des magistrats visée à l'article 259bis-9, § 2.


Lorsque la chambre correctionnelle spécialisée visée à l'article 76, alinéa 6, se compose de trois juges, elle est composée de deux juges du tribunal de première instance et d'un juge du tribunal du travail ».


La chambre à juge unique doit donc être présidée par un magistrat qui a suivi une formation spéciale en droit pénal social. S’agissant d’une condition légale, l’absence de brevet emporte la nullité du jugement rendu2.






2.2. Composition des chambres en appel


7 ► L’article 101 du Code judiciaire, également modifié par la loi précitée du 3 décembre 2006, dispose que la cour d’appel contient une chambre correctionnelle au moins qui connaît des appels formés contre les jugements rendus dans les matières visées à l'article 76, alinéa 6.


Contrairement aux chambres spécialisées existant en première instance, celles de la cour d’appel sont obligatoirement composées de trois conseillers : deux, dont le président, provenant de la cour d'appel et un issu de la cour du travail.









3. Compétence


8 ► Les chambres spécialisées connaissent de toutes infractions au Code pénal social et des infractions de droit pénal général qui leur sont connexes.


Jugé que ne relèvent pas de leur compétence, les manquements à la loi du 6 juillet 1976 sur la répression du travail frauduleux à caractère commercial ou artisanal, alors qu’aucune infraction au droit pénal social ne leur est soumise3.


9 ► Il est recommandé par le ministre de la Justice de poursuivre les infractions de traite des êtres humains devant la chambre spécialisée à trois juges. Cette recommandation n’est pas contraignante, de sorte que le ministère public peut, s’il le souhaite, citer devant une chambre à juge unique. La partie citée peut, dans les huit jours de la citation, demander son renvoi devant la chambre à trois juges.


Précisons que l’infraction de traite des êtres humains doit être connexe à des infractions de droit pénal social pour être soumise à la chambre spécialisée. À défaut, elle relève de la compétence du parquet du procureur du Roi, qui citera devant une chambre ordinaire.









Section 2. Tribunal du travail



1. Base légale


10 ► Par deux lois du 3 décembre 2006, le législateur a institué et organisé une action civile sui generis au profit de l’auditeur du travail.


Nous en étudierons la procédure dans le titre y consacré (infra, nos 755 à 778).






2.Composition des chambres



2.1. Composition des chambres en première instance


11 ► Le tribunal du travail siégeant dans le cadre d’une action sui generis est composé d’un juge professionnel et de deux juges sociaux. Bien que le Code judiciaire ne dispose rien quant à la qualité des juges sociaux, nous devons considérer que la chambre compétente doit être composée d’un juge social au titre d’employeur et d’un juge social au titre de travailleur, ouvrier ou employé selon les dispositions du règlement interne du tribunal.






2.2. Composition des chambres en degré d’appel


12 ► Tout comme en première instance, la chambre de la cour d’appel sera composée d’un conseiller social employeur et d’un conseiller social travailleur, ouvrier ou employé selon les dispositions du règlement interne de la cour.









3. Compétence


13 ► Le tribunal du travail est compétent pour connaître des infractions aux lois et règlements relatifs à une des matières qui relèvent de sa compétence.


Il s’agit donc de toutes les infractions au Code pénal social, en ce compris celles punies uniquement d’une amende administrative. En revanche, l’auditeur ne peut pas étendre la saisine du tribunal à des infractions de droit commun connexes aux infractions sociales.


Pour plus de détails, nous renvoyons à notre commentaire ci-après (infra, partie 6, titre 5, chap. 2, sect. 2).









Section 3. Tribunal de police



1. Base légale


14 ► Les tribunaux de police sont compétents en matière de contravention et de disques tachygraphiques. Cette dernière matière est réglementée par les règlements (CEE) no 3821/85 et (CE) no 561/06, qui imposent tant au chauffeur qu’à la société de nombreuses obligations.






2. Composition des chambres



2.1. Composition des chambres en première instance


15 ► En première instance, le tribunal de police est composé classiquement d’un juge du tribunal de police.






2.2. Composition des chambres en appel


16 ► La chambre du tribunal de première instance siégeant en degré d’appel dans les matières relatives aux infractions visées aux règlements européens précités est obligatoirement composée de trois juges. La Cour de cassation, dans un arrêt du 8 octobre 2008, a dit pour droit que :


« Relative au contrôle des temps de travail et de repos, cette infraction relève de la réglementation du travail qui, en vertu de l'article 578, 7o, du Code précité, constitue une matière relevant de la compétence des juridictions du travail.


Il s'ensuit que pour connaître de cette cause, la chambre correctionnelle statuant en degré d'appel devait être composée de deux juges du tribunal de première instance et d'un juge du tribunal du travail »4.









3. Compétence


17 ► Les infractions qui relèvent des règlements européens relatifs aux temps de repos et de conduite sont de la compétence des auditorats du travail. Ainsi, la Cour de cassation a estimé que :


« les membres de l'auditorat du travail sont compétents pour exercer l'action publique du chef d'infraction par l'employeur, son préposé ou son mandataire, aux articles 15 du règlement CEE no 3820/85 et 15.7 et 14.2 du règlement CEE no 3821/85, datant tous deux du 20 décembre 1985, lesquels concernent les temps de travail et de repos et, dès lors, la réglementation sur le travail »5.


Toutefois, si le chauffeur est un indépendant, c’est le parquet du procureur du Roi, section police, qui est compétent.














1. M.B., 18 décembre 2006.






2. Voy., par analogie, J. DE CODT, « Des précautions à prendre par la loi pour que le citoyen coupable ne soit frappé que par elle », J.T., 2008, p. 651, qui cite l’exemple de l’acte d’instruction qui émane d’un magistrat qui n’est pas encore juge d’instruction au moment où il l’accomplit. Un tel acte est nul (Cass., 4 mars 1986, Pas., 1986, I, p. 832 ; Cass., 5 février 1985, Bull., 1985, no 329). Pour de plus amples développements, le lecteur se référera à J. DE CODT, Des nullités de l’instruction et du jugement, Bruxelles, Larcier, 2006, spéc. p. 23.






3. Mons, 19 mars 2008, Dr. pén. entr., 2009, p. 81.






4. Cass., 8 octobre 2008, R.G. no P.08.0720.F, cité in Ch.-E. CLESSE et G.-F. RANERI, La doctrine du judiciaire en droit pénal social, Bruxelles, Larcier, 2010, arrêt no 6, p. 36 ; Dr. pén. entr., 2009, p. 85 et note G.-F. RANERI, « L’action publique du chef d’une infraction de droit pénal social ».






5. Cass., 10 janvier 1995, Pas., 1995, I, p. 33. Voy. égal. Cass., 20 janvier 2009, R.G. no P.08.1785.N, inédit.
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Chapitre 1


Services de police



18 ► Les services de police, fédérale ou locale, peuvent se voir confier des enquêtes sociales par le ministère public. De manière générale1, il s’agira d’auditions ou d’enquêtes simples. De même, ces services découvrent régulièrement des infractions de droit pénal social dont ils informent l’auditorat. Ce dernier confiera alors naturellement l’enquête aux services d’inspection du travail.


19 ► Précisons que le Comité P est compétent pour enquêter sur les agissements frauduleux des inspecteurs et contrôleurs sociaux.







1. Nous ne visons pas ici les enquêtes de traite des êtres humains, par exemple.
















  

    

  


  Chapitre 2


  Services d’inspection sociale


  

    

      Section 1. Considérations liminaires


      20 ► Le Code pénal social détermine les attributions des fonctionnaires qui relèvent de l'autorité des ministres ayant dans leurs attributions l'emploi et le travail, la prévoyance sociale, la santé publique et les affaires économiques et qui sont chargés de surveiller le respect de la législation relative à l'hygiène et la médecine du travail, la protection du travail, la réglementation et les relations du travail, la sécurité du travail, la sécurité sociale et l'assistance sociale.


      Nous avons sélectionné certains services d’inspection, parmi la dizaine de services qui coexistent, à savoir ceux auxquels il est fait le plus fréquemment appel lors d’enquêtes menées par l’auditorat du travail1.


    


    

    

      Section 2. Inspections dépendant d’un Service public fédéral


      

        1. S.P.F. Emploi, Travail et Concertation sociale


        21 ► Ce service public dispose de deux grands services d’inspection : le Contrôle des lois sociales (ci-après « C.L.S. ») et le Contrôle du bien-être au travail.


        

          1.1. Contrôle des lois sociales2


          

            1.1.1. Compétences


            22 ► Anciennement dénommé « inspection des lois sociales », le Contrôle des lois sociales, chargé de veiller au respect des conditions de travail et de rémunération en général, est compétent pour les matières suivantes :


            

              	

                — la durée du travail ;


              


              	

                — la semaine de quatre jours pour des raisons relevant de l’organisation du travail ;


              


              	

                — la loi sur le travail : travail des femmes, des enfants, des jeunes, repos du dimanche, travail de nuit et protection de la maternité ;


              


              	

                — le travail de nuit ;


              


              	

                — les nouveaux régimes de travail ;


              


              	

                — le travail à temps partiel ;


              


              	

                — le règlement de travail ;


              


              	

                — la protection de la rémunération ;


              


              	

                — les jours fériés et de repos ;


              


              	

                — la réglementation du travail temporaire et intérimaire ;


              


              	

                — la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs ;


              


              	

                — l’occupation de travailleurs étrangers ;


              


              	

                — le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;


              


              	

                — l’exercice, par un étranger, d’une activité professionnelle indépendante ;


              


              	

                — les mesures de lutte contre les pourvoyeurs de main-d’œuvre ;


              


              	

                — l’égalité de traitement entre hommes et femmes ;


              


              	

                — la formation permanente des travailleurs ;


              


              	

                — l’interruption de carrière ;


              


              	

                — le congé parental ;


              


              	

                — la traite des êtres humains ;


              


              	

                — l’interdiction de fixer une limite d’âge maximale lors du recrutement et de la sélection de travailleurs ;


              


              	

                — la non-discrimination en faveur des travailleurs à temps partiel ;


              


              	

                — la non-discrimination en faveur des travailleurs disposant d’un contrat à durée déterminée ;


              


              	

                — la lutte contre le racisme ;


              


              	

                — la lutte contre la discrimination ;


              


              	

                — les conseils d’entreprise ;


              


              	

                — le comité pour la prévention et la protection au travail ;


              


              	

                — le régime de licenciement particulier pour les délégués et candidats délégués du personnel aux conseils d’entreprise et aux comités de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail ;


              


              	

                — le comité d’entreprise européen ;


              


              	

                — le bilan social ;


              


              	

                — les prestations d’intérêt public en temps de paix ;


              


              	

                — la tenue des documents sociaux ;


              


              	

                — la carte d’identité sociale ;


              


              	

                — la déclaration immédiate à l’emploi ;


              


              	

                — le stage d’insertion professionnelle des jeunes ;


              


              	

                — les fermetures d’entreprises ;


              


              	

                — le licenciement collectif ;


              


              	

                — la création de centres de coordination ;


              


              	

                — la promotion de l’emploi ;


              


              	

                — la sauvegarde de la compétitivité ;


              


              	

                — le reclassement professionnel ;


              


              	

                — la convention d’immersion professionnelle ;


              


              	

                — les titres-services ;


              


              	

                — le travail dans la construction ;


              


              	

                — le travail dans l’industrie diamantaire ;


              


              	

                — le transport international ;


              


              	

                — les sociétés de taxis ;


              


              	

                — le travail portuaire ;


              


              	

                — les contrats de travail ;


              


              	

                — la protection de la maternité ;


              


              	

                — le contrat d’engagement maritime ;


              


              	

                — le contrat de navigation intérieure ;


              


              	

                — le contrat de sportif rémunéré ;


              


              	

                — les abonnements sociaux pour ouvriers et employés ;


              


              	

                — le congé pour l’exercice d’un mandat politique ;


              


              	

                — l’apprentissage des professions exercées par des travailleurs salariés ;


              


              	

                — les contrats A.L.E. ;


              


              	

                — les volontaires ;


              


              	

                — de nombreuses conventions collectives de travail ;


              


              	

                — la traite des êtres humains.


              


            


          


          

            1.1.2. Organisation


            23 ► Le C.L.S. est un service centralisé et décentralisé qui relève de l’autorité du directeur général de la direction générale du Contrôle des lois sociales. Il est divisé, d’une part, en une administration centrale et, d’autre part, en 24 directions extérieurs, à savoir : Alost, Anvers, Arlon, Bruges, Bruxelles, Charleroi, Courtrai, Gand, Hal-Vilvorde, Liège, Limbourg, Louvain, Malines, Mons, Namur, Nivelles, Roulers, Saint-Nicolas, Tournai, Turnhout et Verviers. En outre, il existe les directions germanophones, transport Malines et transport Namur.


          


        


        

          1.2. Contrôle du bien-être au travail


          

            1.2.1. Compétences


            24 ► Cette inspection, qui regroupe les anciennes inspections des mines et inspections techniques, est composée d’ingénieurs et de médecins. Elle a pour objectif, d’une part, de prévenir et de contrôler les problèmes de harcèlement moral et sexuel, tâche qui incombe aux médecins-inspecteurs, et, d’autre part, de veiller à l’application du Code du bien-être et du R.G.P.T., tâche de la compétence des ingénieurs.


          


          

            1.2.2. Organisation


            25 ► Le S.P.F. Emploi, Travail et Concertation sociale comporte une direction générale du Contrôle du bien-être au travail, divisée en directions et en divisions, dont la division du contrôle régionale, subdivisée en huit directions, à savoir celles d’Anvers, du Brabant flamand et Limbourg, Bruxelles-Capitale, Flandre occidentale, Flandre orientale, Hainaut, Liège, et Namur-Luxembourg-Brabant wallon.


          


        


      


      

        2. S.P.F. Sécurité sociale : l’Inspection sociale


        

          2.1. Compétences


          26 ► L’inspection phare de ce S.P.F. est l’Inspection sociale, qui veille à l’application correcte des lois relatives à la sécurité sociale, à savoir :


          

            	

              — les accidents du travail et les maladies professionnelles ;


            


            	

              — les allocations familiales pour travailleurs salariés ;


            


            	

              — l’assurance maladie-invalidité ;


            


            	

              — les documents sociaux ;


            


            	

              — la carte d’identité sociale ;


            


            	

              — la déclaration immédiate à l’emploi ;


            


            	

              — la sécurité sociale des travailleurs salariés ;


            


            	

              — les cotisations à verser à l’O.N.P. ;


            


            	

              — la Banque-carrefour de la sécurité sociale ;


            


            	

              — les travailleurs à temps partiel et les dérogations à l’horaire normal ;


            


            	

              — les vacances annuelles ;


            


            	

              — l’enregistrement en tant qu’entrepreneur ;


            


            	

              — l’occupation de travailleurs étrangers ;


            


            	

              — le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;


            


            	

              — l’exercice, par un étranger, d’une activité professionnelle indépendante ;


            


            	

              — les titres-services ;


            


            	

              — les volontaires ;


            


            	

              — la traite des êtres humains.


            


          


        


        

          2.2. Organisation


          27 ► L’Inspection sociale3 est composée d’une administration centrale, d’une « direction soutien » et d’une section « contrôle des employeurs » répartie en neuf régions, dont le territoire est déterminé comme suit :


          

            	

              — région 1 : la province de Flandre occidentale, avec siège à Bruges ;


            


            	

              — région 2 : la province de Flandre orientale, avec siège à Gand ;


            


            	

              — région 3 : la province d’Anvers, avec siège à Anvers ;


            


            	

              — région 4 : la province de Limbourg, avec siège à Hasselt ;


            


            	

              — région 5 : la province du Hainaut, avec siège à Mons ;


            


            	

              — région 6 : les provinces de Namur, Luxembourg et Brabant wallon, avec siège à Namur ;


            


            	

              — région 7 : la province de Liège, avec siège à Liège ;


            


            	

              — région 8 A : la province du Brabant flamand et Bruxelles-Capitale (employeurs néerlandophones), avec siège à Bruxelles ;


            


            	

              — région 8 B : Bruxelles-Capitale (employeurs francophones), avec siège à Bruxelles.


            


          


        


      


    


    

    

      Section 3. Inspections dépendant d’une Région


      

        1. Région wallonne


        

          1.1. Compétences


          28 ► L’inspection du ministère de la Région wallonne est, sur la base des décrets des 5 février 1998 et 22 novembre 20074, compétente pour surveiller et contrôler les législations relatives à :


          

            	

              — la reconversion et le recyclage professionnels, tels que l'agrément et le subventionnement des organismes d'insertion socioprofessionnelle et des entreprises de formation par le travail, les chèques-formation à la création d'entreprise, le plan mobilisateur des technologies de l'information et de la communication, etc. ;


            


            	

              — la politique de l’emploi : les programmes de résorption du chômage (A.P.E.5, P.T.P.6), les agences de placement, les missions régionales pour l’emploi, les initiatives de développement de l’emploi dans le secteur des services de proximité à finalité sociale (I.D.E.S.S.), etc.


            


          


          En outre, elle est compétente pour surveiller, sur la base du Code pénal social, l’exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers.


        


        

          1.2. Organisation


          29 ► Les trois services décentralisés, ayant leurs bureaux à Liège, Namur et Mons, dépendent d’une administration centrale sise à Namur.


        


      


      

        2. Région de Bruxelles-Capitale


        

          2.1. Compétences


          30 ► L'Inspection régionale de l'Emploi surveille l’application de deux législations, à savoir : la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers et son arrêté d’exécution du 9 juin 1999, et l’ordonnance du 26 juin 2003 relative à la gestion mixte du marché de l’emploi dans la Région de Bruxelles-Capitale et son arrêté d’exécution du 15 avril 2004.


          Elle trouve ses compétences dans le Code pénal social.


        


        

          2.2. Organisation


          31 ► Les services de la Région de Bruxelles-Capitale sont répartis en plusieurs administrations. La direction de l’Inspection régionale de l’Emploi est un service centralisé qui dépend de la direction de l’économie et de l’emploi.


        


      


      

        3. Région flamande


        

          3.1. Compétences


          32 ► Le décret du 30 avril 2004 portant uniformisation des dispositions de contrôle, de sanction et pénales reprises dans la réglementation des matières de législation sociale qui relèvent de la compétence de la Communauté flamande et de la Région flamande7 délimite les pouvoirs de l’inspection régionale des lois sociales pour les matières suivantes :


          

            	

              1ola loi du 1er juillet portant instauration de l'octroi d'une indemnité de promotion sociale ;


            


            	

              2o le décret du 19 juillet 1973 réglant l'emploi des langues en matière de relations sociales entre employeurs et travailleurs, ainsi qu'en matière d'actes et de documents d'entreprise prescrits par la loi et les règlements ;


            


            	

              3o l'arrêté royal no 25 du 24 mars 1982 créant un programme de promotion de l'emploi dans le secteur non marchand ;


            


            	

              4o le décret du 20 mars 1984 portant création de l'Office flamand de l'emploi ;


            


            	

              5o le décret du 20 mars 1984 portant extension des attributions de l'Office flamand de l'emploi ;


            


            	

              6o le décret du 14 juillet 1998 relatif aux ateliers sociaux ;


            


            	

              7o le décret du 13 avril 1999 relatif au placement privé en Région flamande ;


            


            	

              8o le décret du 18 mai 1999 portant création d'un Fonds de réinsertion ;


            


            	

              9o le décret du 8 mai 2002 relatif à la participation proportionnelle sur le marché de l'emploi ;


            


            	

              10o le règlement (CE) no 1260/1999 du Conseil du 21 juin 1999 portant dispositions générales sur les Fonds structurels ;


            


            	

              11o le règlement (CE) no 1784/1999 du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 1999 relatif au Fonds social européen ;


            


            	

              12o le règlement (CE) no 438/2001 de la Commission du 2 mars 2001 portant modalités d'application du règlement (CE) no 438/2001 de la Commission du 2 mars 2001 fixant les modalités d'application du règlement (CE) no 1260/1999 du Conseil en ce qui concerne les systèmes de gestion et de contrôle du concours octroyé au titre des Fonds structurels ;


            


            	

              13o le décret du 29 novembre 2002 rendant obligatoires les accords conclus entre organisations syndicales et patronales concernant des matières communautaires et régionales ;


            


            	

              14o le décret du 17 janvier 2003 portant approbation de l'accord de coopération du 7 décembre 2001 conclu entre l'État fédéral, les Régions et la Communauté germanophone concernant le développement des services et des emplois de proximité ;


            


            	

              


              15o le décret du 19 décembre 2003 contenant diverses mesures d'accompagnement du budget 2004, notamment l'article 102 ;


            


            	

              16o l'arrêté royal no 474 du 28 octobre 1986 portant création d'un régime de contractuels subventionnés par l'État auprès de certains pouvoirs locaux ;


            


            	

              17o le décret du 22 décembre 2006 relatif à l'économie de services locaux.


            


          


          Les inspecteurs des lois sociales sont en outre compétents en matière de contrôle et de surveillance du respect de la législation qui relève de la compétence de la Région flamande en vertu de loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles qui, dans l'article 6, § 1er, IX, 2o, confère aux Régions la compétence en matière de programmes de remise au travail.


        


        

          3.2. Organisation


          33 ► L’inspection sociale flamande est un service centralisé qui dépend du ministère du Travail et de l’Économie sociale de la Région flamande, département du travail et de l’économie sociale.


        


      


    


    

    

      Section 4. Inspections dépendant des parastataux


      

        1. Office national de sécurité sociale


        

          1.1. Compétences


          34 ► L’inspection qui dépend de l’Office national de sécurité sociale (O.N.S.S.) a pour objectif de veiller au correct assujettissement des travailleurs salariés et au respect de la loi du 27 juin 1969 et de ses arrêtés d’exécution.


          La mission confiée par la loi à l'O.N.S.S. est double :


          

            	

              — d’une part, l’Office doit veiller à percevoir, sous forme d'une cotisation globale, les cotisations de sécurité sociale que lui paient les employeurs assujettis. Ces cotisations sont destinées au financement des régimes de sécurité sociale dits contributifs, à savoir : l’assurance maladie-invalidité, le chômage, les pensions de retraite et de survie, les accidents du travail, les maladies professionnelles, les allocations familiales et les vacances annuelles ;


            


            	

              — d’autre part, l'O.N.S.S. répartit ses recettes entre les organismes centraux chargés de gérer, sur le plan national, les secteurs de la sécurité sociale en vue du transfert de ces sommes aux institutions distributrices des avantages sociaux, à savoir : l'Office national des pensions (O.N.P.), l'Institut national d'assurance maladie-invalidité (I.N.A.M.I.), l'Office national de l'emploi (O.N.Em.), l'Office national d'allocations familiales pour travailleurs salariés (O.N.A.F.T.S.), l'Office national des vacances annuelles (O.N.V.A.), le Fonds des accidents du travail (F.A.T.) et le Fonds des maladies professionnelles (F.M.P.).


            


          


          35 ► L’inspection de l’O.N.S.S. est compétente pour la surveillance des matières suivantes :


          

            	

              — la sécurité sociale des travailleurs salariés ;


            


            	

              — la sécurité sociale de certains jeunes défavorisés ;


            


            	

              — les retenues sur les indemnités d’invalidité et de prépension ;


            


            	

              — les retenues sur la prépension conventionnelle ;


            


            	

              — les réductions de cotisations, en ce compris dans le secteur non marchand ;


            


            	

              — la tenue des documents sociaux ;


            


            	

              — la Dimona ;


            


            	

              — la Limosa ;


            


            	

              — la modération des rémunérations ;


            


            	

              — la redistribution du travail dans les services publics ;


            


            	

              — les plans d’entreprise de redistribution du travail ;


            


            	

              — le contrat d’engagement maritime pour la pêche maritime ;


            


            	

              — le développement de services d’emploi et de proximité ;


            


            	

              — l’emploi des jeunes dans le secteur non marchand ;


            


            	

              — l’outplacement ;


            


            	

              — la traite des êtres humains ;


            


            	

              — l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;


            


            	

              — l’occupation de travailleur de nationalité étrangère ;


            


            	

              — l’exercice par les étrangers d’activité indépendante (carte professionnelle).


            


          


        


        

          1.2. Organisation


          36 ► La structure des services de l'O.N.S.S. comporte une administration générale, à laquelle est rattaché un secrétariat, et six directions générales, dont la direction générale des services d'inspection. Cette dernière est subdivisée en deux directions itinérantes, une francophone et une néerlandophone, chargées de la surveillance des employeurs, et une direction du contrôle des secrétariats sociaux, chargée de la surveillance des secrétariats sociaux et des prestataires de services.


        


      


      

        2. Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales


        

          2.1. Compétences


          37 ► Les matières qui relèvent de la compétence de l’inspection de l’Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales (O.N.S.S.A.P.L.) se calquent sur celles de son inspection sœur : l’O.N.S.S. Elle peut vérifier, au sein des administrations publiques et locales, l’application des lois relatives à :


          

            	

              — la sécurité sociale des travailleurs salariés ;


            


            	

              — le temps de travail ;


            


            	

              — les allocations familiales pour travailleurs salariés ;


            


            	

              — les pécules de vacances ;


            


            	

              — les pensions.


            


          


        


        

          2.2. Organisation


          38 ► Le service inspection de l’O.N.S.S.A.P.L. dépend directement de l’administration générale. Il n’existe pas de décentralisation.


        


      


      

        3. Office national de l’emploi


        

          3.1. Compétences


          39 ► Les services d’inspection de l’Office national de l’emploi (O.N.Em.) ont pour but de contrôler le respect de la législation chômage, tant auprès des employeurs qu’auprès des assurés sociaux. Leurs matières de compétence sont :


          

            	

              — les retenues sur les indemnités d’invalidité et les prépensions ;


            


            	

              — les bonus à l’emploi au sens de la loi du 20 décembre 1999 ;


            


            	

              — la réglementation du chômage ;


            


            	

              — les prépensions conventionnelles ;


            


            	

              — les prépensions à mi-temps ;


            


            	

              — les documents sociaux ;


            


            	

              — la Dimona ;


            


            	

              — la Limosa ;


            


            	

              — la carte d’identité sociale ;


            


            	

              — le contrat d’engagement maritime pour la pêche maritime ;


            


            	

              — le développement de services et d’emplois de proximité ;


            


            	

              — l’interruption de la carrière professionnelle ;


            


            	

              — les allocations d’interruption ;


            


            	

              — le congé parental ;


            


            	

              — l’assistance ou l’octroi de soins à un membre de la famille ou du ménage gravement malade ;


            


            	

              — le système de crédit-temps ;


            


            	

              — les diminutions de carrière ;


            


            	

              — la réduction de prestation de travail à mi-temps ;


            


            	

              — les prestations de travailleurs à temps partiel ;


            


            	

              — les fermetures d’entreprise ;


            


            	

              — le licenciement collectif ;


            


            	

              — le reclassement professionnel ;


            


            	

              — le licenciement des délégués et candidats délégués du personnel au conseil d’entreprise ;


            


            	

              — le licenciement des délégués et candidats délégués du personnel au comité pour la prévention et la protection au travail ;


            


            	

              — l’occupation du personnel de nationalité étrangère ;


            


            	

              — l’obligation de notification des jugements de régularisation.


            


          


        


        

          3.2. Organisation


          40 ► L’O.N.Em. est composée d’une administration centrale dont dépendent les 30 bureaux de chômage d’Alost, Anvers, Arlon, Audenarde, Boom, Bruges, Bruxelles, Charleroi, Courtrai, Gand, Hasselt, Huy, La Louvière, Liège, Louvain, Malines, Mons, Mouscron, Namur, Nivelles, Ostende, Roulers, Saint-Nicolas, Termonde, Tongres, Tournai, Turnhout, Verviers, Vilvorde et Ypres.


          Chaque bureau de chômage possède un service de contrôle composé d’inspecteurs du travail.


        


      


      

        4. Institut national d’assurance maladie-invalidité


        41 ► Par une loi du 15 février 2012 modifiant la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, et le Code pénal social8, l’article 169 de la loi du 14 juillet 1994 est modifié et dispose désormais que :


        « Les infractions aux dispositions de la présente loi, de ses arrêtés et règlements d'exécution, des conventions et accords pris en vertu de cette même loi, sont recherchées et constatées conformément au Code pénal social.


        Les inspecteurs sociaux, visés à l'article 16, 1o, du Code pénal social, disposent des pouvoirs visés aux articles 23 à 39 du Code pénal social lorsqu'ils agissent d'initiative ou sur demande dans le cadre de leur mission d'information, de conseil et de surveillance relative au respect des dispositions de la présente loi, de ses arrêtés et règlements d'exécution, des conventions et accords pris en vertu de cette même loi.


        Les infractions sont sanctionnées conformément au Code pénal social (…) ».


        Seule exception : la matière des dispensateurs de soins et des personnes assimilées définis à l'article 2, n), visées et poursuivies conformément aux articles 73, 73bis, 138 à 140, 142 à 146bis, 150, 156, 157, 164 et 174, qui s’est vu retirée, à la suite d’un lobbying important de l’I.N.A.M.I., du Code pénal social.


      


      

        5. Divers


        42 ► D’autres parastataux disposent de leurs services d’inspection, tels le Fonds des maladies professionnelles, l’Office national des pensions, le Fonds des accidents du travail, l’Office national des vacances annuelles, etc.


      


    


    

  


  

    

      1. Sur la question de l’inspection unique, voy. Ch.-E. CLESSE, Les inspections du travail, Louvain-la-Neuve, Anthemis, 2009, pp. 26-27. Voy. égal. la question no 45 de M. le député Laeremans du 15 décembre 2009 à la vice-première ministre et ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l’intégration sociale, sur « la réformes des services d’inspection sociale », Q.R.V.A., Ch. repr., sess. ord. 2009-2010, no 94 du 15 février 2010.


    


    

    

      2. Chaque année, le C.L.S. publie son rapport de fonctionnement. Nous y renvoyons le lecteur désireux d’obtenir plus d’informations sur ce service.


    


    

    

      3. Chaque année, l’Inspection sociale publie son rapport de fonctionnement. Nous y renvoyons le lecteur désireux d’obtenir plus d’informations sur ce service.


    


    

    

      4. Ces décrets reproduisent presque intégralement la loi du 16 novembre 1972.


    


    

    

      5. Aide au premier emploi.


    


    

    

      6. Programme de transition professionnelle.


    


    

    

      7. M.B., 5 août 2004.


    


    

    

      8. M.B., 8 mars 2012.
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Chapitre 1


Conseil des ministres



43 ► Il appartient au Conseil des ministres de définir la politique de lutte contre le travail illégal et la fraude sociale et de charger les ministres compétents de son exécution.


La loi entend par fraude sociale et travail illégal, toute violation d'une législation sociale qui relève de la compétence des autorités fédérales. La fraude commise par des indépendants n’est donc pas visée, à moins qu’ils n’agissent en qualité d’employeur.


Cette politique est communiquée au Service d'information et de recherche sociale (S.I.R.S.), par les ministres qui ont les affaires sociales, les indépendants, l'emploi et la justice dans leurs attributions, dans les quinze jours qui suivent les notifications du Conseil des ministres.


Un plan stratégique est élaboré chaque année et porte notamment sur l'approche de la fraude aux cotisations, de la fraude aux allocations sociales et du travail illégal. Ce plan est communiqué pour le 30 avril au Conseil des ministres.


Après approbation par le Conseil des ministres, un plan opérationnel est établi pour le 15 septembre, qui comprend deux volets : un volet relatif à la fraude aux cotisations sociales et un autre relatif à la fraude aux allocations sociales.


Les deux volets fixent les actions à entreprendre, les projets informatiques à développer, les moyens à mettre en œuvre, les objectifs à réaliser qui sont déterminés sur la base d'indicateurs mesurables et des produits budgétaires qui seront réalisés dans le cadre des missions du Bureau fédéral d'orientation.














Chapitre 2


Collège des procureurs généraux



44 ► Le Collège des procureurs généraux est composé du ministre de la Justice et des cinq procureurs généraux.


Le Collège a été créé par une loi du 4 mars 1997. Il est, pour l’essentiel, un organe de coordination dont les tâches sont, entre autres, de fixer la politique criminelle des parquets et auditorats, coordonner les actions entre le parquet et l’auditorat du travail, et rédiger des directives ou des collégiales.














Chapitre 3


Conseil des auditeurs du travail



45 ► Créé par une loi du 12 avril 2004 portant intégration verticale du ministère public, le Conseil des auditeurs du travail est composé de l’ensemble des auditeurs du travail. Le procureur fédéral peut assister aux réunions.


Il peut donner des avis, soit à la demande du Collège des procureurs généraux, soit de sa propre initiative, sur tout ce qui concerne l’auditorat du travail (C. jud., art. 152bis).














Chapitre 4


Service d’information et de recherche sociale (S.I.R.S.)1




Section 1. Historique


46 ► Le 24 avril 1992, le Conseil des ministres a chargé les services d’inspection et les forces de l’ordre de renforcer les contrôles communs afin de lutter efficacement contre l’emploi illégal de travailleurs clandestins. Cette demande a débouché sur un protocole de collaboration signé le 30 juillet 1993 par les différents ministres fédéraux concernés, et auxquels se sont associés par la suite les ministres régionaux. Ce protocole avait pour objectif « de donner à tous les services de l’inspection du travail la possibilité de répartir le travail, d’augmenter l’efficacité du contrôle des infractions à la législation sociale et de promouvoir la cohésion, et donc la coordination, entre ces services. Il était constitué d’un comité directeur, d’un comité de direction, de cellules d’arrondissement, ainsi que d’un service de coordination »2.


Après une décennie, ce protocole fut remplacé par les nouveaux organes mis en place par la loi du 3 mai 20033, à savoir le Conseil fédéral de lutte contre le travail illégal et la fraude sociale, le Comité fédéral de coordination et les Cellules d’arrondissement. Ces structures étaient érigées pour mettre en pratique la politique de lutte contre la fraude sociale telle que définie par le Conseil des ministres.


Moins de quatre ans après leur mise en place, ces organes furent remplacés par d’autres. Le titre XII de la loi-programme (I) du 27 décembre 20064 a abrogé la loi du 3 mai 2003 et a créé de nouveaux organes de collaboration, à savoir : le Service de recherche et d’information sociale, composé de l’Assemblée générale des partenaires et du Bureau fédéral d’orientation, et des cellules d’arrondissement.


47 ► J.-Cl. Heirman rappelle les lignes directrices de la réforme qui était de « coordonner au mieux les efforts consentis par les différents services d’inspection sociale ainsi que par les institutions publiques de sécurité sociale. Pour ce faire, la structure faîtière, comprenant le Conseil fédéral de lutte contre le travail illégal et la fraude sociale, le Comité fédéral de coordination et les cellules d’arrondissement, a été adaptée fondamentalement, aussi bien au niveau de sa composition qu’au niveau de ses missions et compétences. Les raisons de ces changements résidaient aussi dans la volonté de rendre la nouvelle institution plus ouverte à toutes les formes de fraude sociale, couvrant tant la fraude aux cotisations sociales que la fraude aux prestations sociales, mais aussi de la transformer en instrument de référence en matière d’informations et d’options politiques à propos de la lutte contre la fraude sociale et le travail illégal. La réforme s’est axée sur une meilleure répartition des tâches et une meilleure communication entre les organes dans le cadre de la lutte contre le travail illégal et la fraude sociale »5.






Section 2. Composition


48 ► Le S.I.R.S. est composé de l'Assemblée générale des partenaires et du Bureau fédéral d'orientation.



1. Assemblée générale des partenaires



1.1. Composition


49 ► L'Assemblée générale des partenaires, qui remplace le Conseil fédéral, est composée :



	1o du directeur du Bureau ;



	2o du président du comité de direction du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale ;



	3o du président du comité de direction du Service public fédéral Sécurité sociale ;



	
4o des fonctionnaires dirigeants des services suivants :


	a) l'administration du Contrôle des lois sociales du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale ;



	b) l'administration de l'Inspection sociale du Service public fédéral Sécurité sociale ;



	c) le service d'inspection de l'Office national de sécurité sociale ;



	d) le service d'inspection de l'Office national de l'emploi ;








	5o des administrateurs généraux de l'Office national de sécurité sociale, de l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants, de l'Office national de l'emploi, de l'Office national des pensions, de l'Institut national d'assurance maladie-invalidité et de l'Office national des allocations familiales des travailleurs salariés ;



	6o du procureur général désigné par le Collège des procureurs généraux ;



	7o du commissaire général de la police fédérale ;



	8o du président du comité de direction du Service public fédéral Finances ;



	9o du secrétaire du Conseil national du travail ;



	10o six représentants des partenaires sociaux en nombre égal des organisations les plus représentatives des employeurs et des organisations les plus représentatives des travailleurs, tels que désignés au sein du Conseil national du travail ;



	11o d'un représentant du Conseil supérieur des indépendants et des petites et moyennes entreprises.






50 ► Certaines personnes peuvent également être invitées à siéger, à savoir :



	1o un représentant désigné par chaque autorité compétente en matière d'occupation en vertu de l'article 6, § 1er, IX, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, soit quatre représentants, peut également y siéger à la demande des Régions ;



	2o peuvent également être invités à y siéger, avec voix consultative, des représentants des administrations et des établissements publics impliqués dans la lutte contre le travail illégal et la fraude sociale, ainsi que les organisations professionnelles signataires d'une convention de partenariat dans les conditions déterminées par l'Assemblée générale des partenaires ;



	3o l'Assemblée générale des partenaires peut également faire appel à des experts pour l'examen de questions particulières, dans les conditions qu'elle détermine.






51 ► La présidence de l'Assemblée générale des partenaires est assurée par le directeur du Bureau fédéral d'orientation. Il lui appartient de convoquer les membres de l'Assemblée générale des partenaires au moins deux fois par an et leur faire part des lignes directrices de la politique en matière de lutte contre le travail illégal et la fraude sociale, arrêtée par le Conseil des ministres.






1.2. Mission


52 ► L'Assemblée générale des partenaires est un organe de réflexion et d'avis dans le cadre de la lutte contre la fraude sociale et le travail illégal et sur le fonctionnement optimal des cellules d'arrondissement. Elle est chargée des missions suivantes :



	1o adresser des propositions aux ministres compétents en vue d'aménager la législation applicable à la lutte contre le travail illégal et la fraude sociale ;



	2o établir des recommandations et rendre des avis, d'office ou à la demande d'un ministre, sur les projets et propositions de lois relatifs à la lutte contre le travail illégal et la fraude sociale ;



	3o répondre aux consultations du Bureau fédéral d'orientation sur le plan stratégique ;



	4o approuver le rapport annuel et charger son président de le présenter au gouvernement pour le 15 septembre de chaque année.













2. Bureau fédéral d’orientation



2.1. Composition


53 ► Le Bureau fédéral d’orientation, qui remplace le Comité fédéral, est l’organe opérationnel du Service d’information et de recherche sociale. Il est composé :



	1o du directeur ;



	2o du chef de service, désigné parmi un des membres mentionnés au 4o ci-après ;



	3o d'un magistrat d'un auditorat du travail ou d'un auditorat général du travail ;



	4o de membres du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale, du Service public fédéral Sécurité sociale, des institutions publiques de sécurité sociale ou du Service public fédéral de programmation Intégration sociale ;



	5o d'un membre du Service public fédéral Finances ;



	6o d'analystes et d'experts dans le domaine de la détection de la fraude et de la lutte contre celle-ci, qui collectent toute information utile à la détection et à l'analyse des phénomènes de fraude. À cette fin, chaque institution publique et chaque organisme fédéral fournissent les renseignements demandés par les membres du Bureau ;



	7o d'inspecteurs sociaux issus du Service public fédéral Sécurité sociale, du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale, de l'Office national de Sécurité sociale et de l'Office national de l'Emploi, qui sont intégrés dans l'équipe de détection de la fraude informatique qui soutient les services d'inspection par son expertise en matière de technologie de l'information et de la communication.






Pour l'exercice des tâches qui leur sont attribuées en ce qui concerne la recherche et l'analyse des pratiques de fraude et la collecte de toutes les informations utiles à cette fin, les membres du Bureau conservent – s’il s’agit d’inspecteurs sociaux qui sont détachés au sein du Bureau – ou acquièrent la qualité d'inspecteur social. Cet octroi de la qualité d’inspecteur social permet à tous les membres du Bureau d’avoir le même accès aux banques de données que celui octroyé aux inspecteurs du travail.


54 ► Le Bureau est géré par un Comité de direction qui est composé :



	1o du directeur du Bureau6 ;



	2o des fonctionnaires dirigeants de l'Inspection sociale du Service public fédéral Sécurité sociale, de la direction générale du Contrôle des lois sociales du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale, de la direction générale des services d'inspection de l'Office national de sécurité sociale et de l'inspection de l'Office national de l'emploi, de la direction générale Indépendants du Service public fédéral Sécurité sociale et du service d'inspection de l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants ;



	3o du procureur général désigné par le Collège des procureurs généraux ;



	4o des fonctionnaires dirigeants délégués par l'Office national des pensions, de l'Institut national d'assurance maladie-invalidité et de l'Office national des allocations familiales des travailleurs salariés.






55 ► Le Bureau est assisté d'un secrétariat composé de deux personnes au minimum. Ce secrétariat est également celui de l'Assemblée générale des partenaires.






2.2. Missions



2.2.1. Missions du Bureau fédéral d’orientation


56 ► Le Bureau fédéral d'orientation est un centre d'orientation, d'expertise et de soutien aux services d'inspection. À cette fin, il est chargé :



	1o de la mise en œuvre de la politique définie par le Conseil des ministres dans la lutte contre le travail illégal et la fraude sociale en exécution du plan stratégique et du plan opérationnel ;



	2o d'orienter et de mener des actions de prévention nécessaires à la mise en œuvre de cette politique ;



	3o de préparer les protocoles de collaboration entre l'autorité fédérale et les Régions concernant la coordination des contrôles en matière de travail illégal et de fraude sociale ;



	4o d'évaluer mensuellement le degré de réalisation des différents éléments du plan opérationnel7 ;



	5o d'orienter au sein des cellules d'arrondissement l'action des inspections des services publics fédéraux et des organismes d'intérêt public intéressés par la lutte contre le travail illégal et la fraude sociale ;



	6o d'adresser des directives en exécution du plan opérationnel aux cellules d'arrondissement visées à l'article 11 du Code, approuvées par le procureur général désigné par le Collège des procureurs généraux ;



	7o de convoquer deux fois par an les présidents des cellules d'arrondissement aux fins d'organiser une coordination du travail entre celles-ci ;



	8o d'apporter aux administrations et aux services compétents en matière de lutte contre le travail illégal et la fraude sociale toute l'assistance nécessaire et utile pour mener à bien les opérations de contrôle ;



	9o de réaliser des études relatives à la problématique du travail illégal et de la fraude sociale en permettant un meilleur ciblage des actions à mener, notamment avec l'appui des analystes dont la mission est précisée à l’article 6, § 3, 6o, du Code pénal social ;



	10o d'assurer le soutien des services d'inspection ;



	11o de soutenir les démarches nécessaires à l'accès total à toutes les banques de données nécessaires pour l'exécution des missions des services d'inspection ;



	12o de mener une politique en matière de collecte, de conservation, de développement et d'échange structuré des informations, notamment dans le cadre de la modernisation de la sécurité sociale, avec la Banque-carrefour de la sécurité sociale instituée et organisée par la loi du 15 janvier 1990 ;



	13o d'identifier les besoins communs en formation des agents des services d'inspection, et d'assurer les formations nécessaires ;



	14o de coordonner et de diffuser l'information nécessaire à la lutte contre le travail illégal et la fraude sociale ;



	15o de définir une politique de communication externe ;



	16o de faire rapport sur le degré de réalisation des actions visées dans le plan opérationnel, les projets informatiques à développer, les moyens à mettre en œuvre, les objectifs et les produits budgétaires, ainsi que sur la situation de la lutte contre le travail illégal et la fraude sociale pour le 30 juin, à l'Assemblée générale ;



	17o de mettre au point une collaboration internationale entre services d'inspection dans le cadre des actions communes aux différents services et d'en assurer le suivi ;



	18o de veiller à la mise en œuvre des conventions de partenariat conclues par les ministres ;



	19o d'assister l'Assemblée dans le cadre de ses missions ;



	
20o de coordonner les informations communiquées par les services d'inspection compétents pour lutter contre le travail illégal et de faire rapport, chaque année, avant le 1er juillet, à la Commission européenne.

À cette fin, les services d'inspection compétents pour lutter contre le travail illégal communiquent chaque année au Service d'information et de Recherche sociale, avant le 1er avril, le nombre d'inspections effectuées au cours de l'année précédente, tant en chiffres absolus, qu'en pourcentage d'employeurs pour chaque secteur, ainsi que le résultat de ces inspections.











2.2.2. Missions du Comité de direction


57 ► Le Comité de direction est chargé d'établir le plan stratégique et le plan opérationnel ainsi que de veiller au suivi de ceux-ci.


Ces plans stratégique et opérationnel s’articulent autour de deux axes : un axe relatif à la fraude aux prestations sociales et un autre relatif à la fraude aux cotisations sociales. Le suivi du degré de réalisation des deux axes est assuré à l’aide d’indicateurs mesurables, y compris le produit financier des contrôles réalisés. Pour ce faire, le bureau a développé un instrument de suivi : des tableaux de bord. Une évaluation régulière permet d’apporter immédiatement les corrections nécessaires si les résultats sont insuffisants8.


Le Conseil des ministres définit la politique de lutte contre la fraude sociale et le travail illégal. Cette politique est communiquée et exécutée par les ministres ayant le travail, les affaires sociales et la justice dans leurs attributions.


Pour le 30 avril au plus tard, le Comité de direction du Bureau élabore, à la suite des décisions du Conseil des ministres, le plan stratégique. Ce dernier est, après approbation du gouvernement, suivi d’un plan opérationnel établi par le Bureau pour le 15 septembre au plus tard.


Le plan opérationnel comporte au moins deux volets équilibrés, dont l’un vise la fraude aux cotisations et l’autre la fraude aux allocations. Il reprend notamment les actions, les projets informatiques à développer et les budgets à prévoir, les objectifs fixés et les produits budgétaires qui sont réalisés. Ces éléments sont fixés sous forme d’indicateurs mesurables.


Une évaluation régulière des différents éléments du plan opérationnel est effectuée par le biais d’un système de rapportage mis en place par le Bureau fédéral d’orientation. Le directeur doit aviser le ministre compétent si trois évaluations successives font apparaître que les objectifs fixés ne sont pas atteints. Cette communication structurée permet au gouvernement de tirer les conclusions du bilan des actions menées l’année précédente, d’envisager d’éventuelles propositions d’amélioration et de donner, à l’occasion de la confection du budget, les nouvelles orientations pour l’année à venir9.






2.2.3. Missions du directeur


58 ► Aux termes de l’article 9 du Code, le directeur a pour mission de diriger le Bureau et d’exécuter le plan opérationnel établi par ce dernier, de participer en tant que membre au groupe de travail pour la modernisation de la sécurité sociale, de présenter le plan opérationnel au groupe de travail pour la modernisation de la sécurité sociale pour le 15 septembre de chaque année, de siéger au sein de la commission de conventions de partenariat instituée au sein du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale, de communiquer les résultats des travaux de cette commission au Bureau et à l'Assemblée générale et, enfin, de porter à la connaissance du procureur du Roi ou de l'auditeur du travail toute information susceptible de donner lieu à l'ouverture d'une procédure judiciaire.


L’article 8 du Code dispose que « La fonction du directeur du Bureau est exercée alternativement par les fonctionnaires dirigeants des services suivants :



	1o l'Inspection sociale du Service public fédéral Sécurité sociale ;



	2o la direction générale Contrôle des lois sociales du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale ;



	3o la direction générale Indépendants du Service public fédéral Sécurité sociale ;



	4o la direction générale des services d'inspection de l'Office de sécurité sociale ;



	5o le Service d'inspection de l'Office national de l'emploi ;



	6o le Service d'Inspection de l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants.






L'ordre suivant lequel les fonctionnaires dirigeants exercent ce mandat est l'ordre précité.


Le mandat de directeur du Bureau est accordé pour une période de deux ans.


Lors de l'exercice de son mandat, le directeur du Bureau est assisté par le fonctionnaire dirigeant du service qui va exercer le mandat de directeur dans la période suivante de deux ans et le fonctionnaire dirigeant qui a exercé le mandat de directeur dans la période précédente de deux ans ».






2.2.4. Missions du chef de service


59 ► Le chef de service exerce la gestion journalière du Bureau. Il est responsable de la gestion du budget et du personnel du Service d'information et de recherche sociale et de chaque mission qui lui est déléguée par le directeur du Bureau.




















1. Voy. : J.-Cl. HEIRMAN, La lutte contre la fraude sociale, formation de l’ordre judiciaire, 3/Form/2006.174, 18 décembre 2006 ; circ. COL. 6/2008 sur le service de recherche et d’information sociale.






2. J.-Cl. HEIRMAN, « Les pouvoirs des inspecteurs du travail », in Droit pénal social – Actualités et prospectives (Ch.-E. CLESSE dir.), Louvain-la-Neuve, Anthemis, 2007, no 82, p. 85.






3. L. 3 mai 2003 instituant le Conseil fédéral de lutte contre le travail illégal et la fraude sociale, le Comité fédéral de coordination et les Cellules d'arrondissement, M.B., 10 juin 2003. Entrée en vigueur le 1er juillet 2003.






4. M.B., 28 décembre 2006, mod. par L.-progr. (I) du 8 juin 2008, M.B., 16 juin 2008.






5. J.-Cl. HEIRMAN, « Les pouvoirs des inspecteurs du travail », op. cit., no 83, p. 86.






6. La loi dispose que le directeur du Bureau doit être titulaire d'une fonction de management. Pendant la durée de son mandat, il ne peut exercer aucune autre fonction, ni être titulaire d'un mandat public conféré par élection, sauf avec l'autorisation préalable du Roi, lorsqu'il s'agit de l'exercice d'une fonction d'enseignement dans un établissement d'enseignement supérieur ou de membre d'un jury d'examen.






7. À cet égard, précisons que si l'évaluation mensuelle indique trois fois de suite que les objectifs définis dans le plan opérationnel ne seront pas atteints ou que les produits ne seront pas réalisés, le directeur en avise le ministre compétent.






8. J.-Cl. HEIRMAN, « Les pouvoirs des inspecteurs du travail », op. cit., no 83, p. 87.






9. Ibid.


















Chapitre 5


Cellules d’arrondissement




Section 1. Espace géographique


60 ► II est institué une cellule d'arrondissement par arrondissement judiciaire.


Toutefois, dans le cas où une organisation efficiente du travail le préconise et à condition que les arrondissements judiciaires concernés ne comportent chacun pas plus de huit cantons, une cellule peut comporter plusieurs arrondissements judiciaires.


De même, si une organisation plus efficiente du travail le préconise dans un arrondissement judiciaire, deux cellules d'arrondissement peuvent être créées.


Ces fusions ou scissions des cellules d'arrondissement sont sollicitées par les cellules d'arrondissement initiales, qui soumettent cette proposition au Comité de direction du Bureau, qui doit l'approuver.






Section 2. Composition


61 ► La cellule est présidée par l'auditeur du travail, qui doit avoir un rôle dynamique, être un moteur dans l’établissement et la réalisation des plans d’action de la cellule1. Précisons qu’il ne reçoit ni directive ni instruction établie par le Bureau.


La cellule est composée d'un représentant du Contrôle des lois sociales, de l'Inspection sociale, de l'O.N.S.S., de l’O.N.Em., de l’I.N.A.S.T.I., du Service public fédéral Finances, d'un magistrat du parquet du procureur du Roi, d'un membre de la police fédérale, d'un membre du Bureau2 et du secrétaire de la cellule. Est associé à la cellule d'arrondissement, à sa demande, le représentant du service d'inspection régionale compétent en matière d'emploi en vertu de l'article 6, § 1er, IX, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.


Cette approche multidisciplinaire garantit une approche efficace et ciblée du phénomène de fraude sociale et de travail illégal3.


62 ► Les cellules d'arrondissement sont soutenues par un secrétariat qui est institué par cellule d'arrondissement. Il est assuré soit par le Contrôle des lois sociales, soit par l'Inspection sociale, soit par l'inspection de l'O.N.S.S., soit par l'inspection de l'O.N.Em., conformément au protocole d'accord proposé par le Bureau.


Toutefois, un secrétariat est institué pour la Région de Bruxelles-Capitale et un secrétariat est institué pour l'arrondissement de Hal-Vilvorde.


Les procès-verbaux des réunions des cellules d'arrondissement sont établis par le secrétariat et sont transmis au Bureau.






Section 3. Missions


63 ► La mission de la cellule, en tant que branche opérationnelle locale, consiste à :



	1o organiser et coordonner les contrôles du respect des différentes législations sociales en rapport avec le travail illégal et la fraude sociale ;



	2o exécuter les directives et instructions établies par le bureau ;



	3o mettre sur pied des informations et des formations à destination des membres des services participant aux réunions de la cellule ;



	4o fournir les informations nécessaires permettant de dresser le bilan des actions communes menées par les services d'inspection au sein de la cellule ;



	5o informer les membres de la cellule d'arrondissement du suivi des dossiers traités par les inspections sociales et poursuivis devant les tribunaux ainsi que les jurisprudences pertinentes pour les services d'inspection ;



	6o assurer la formation continue des membres en matière de droit pénal social.















1. Col. 6/2008 du 24 juin 2008 du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel, service de recherche et d’information sociale.






2. Uniquement un des membres du bureau issu du S.P.F. Emploi, Travail et Concertation sociale, du S.P.F. Sécurité sociale, des institutions publiques de sécurité sociale ou du Service public de programmation Intégration sociale, Lutte contre la Pauvreté et Économie sociale.






3. Col. 6/08, op. cit.


















Chapitre 6


Groupe restreint d’intervention régionale




Section 1. Une émanation de la cellule


64 ► La cellule constitue en son sein un groupe restreint d'intervention régionale, appelé GIR, qui se réunit au moins une fois par mois et est présidé par l'auditeur du travail. Pragmatiquement, les cellules et le G.I.R. étant composés de manière quasi identique, ils se réunissent en même temps et traitent de leurs missions conjointement.






Section 2. Composition


65 ► Chaque GIR est composé des représentants suivants :



	1o l’auditeur du travail en tant que président ;



	2o le secrétaire de la cellule d'arrondissement ;



	3o un membre du Bureau1 ;



	4o un représentant de l'Inspection sociale ;



	5o un représentant du Contrôle des lois sociales ;



	6o un représentant du service d'inspection de l'Office national de sécurité sociale ;



	7o un représentant de l'Office national de l'emploi.






Le GIR peut inviter toute personne spécialement compétente pour la préparation et la réalisation des opérations programmées. En outre, lui est associé, à sa demande, le représentant du service d'inspection régionale compétent en matière d'emploi en vertu de l'article 6, § 1er, IX, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.


66 ► Le secrétariat du GIR est assuré par un inspecteur social de l'une des quatre inspections sociales2, désigné par le Bureau conformément au protocole d'accord. Le secrétaire travaille en étroite collaboration avec le président et les autres représentants du GIR afin de préparer les réunions mensuelles du groupe et d'assurer la communication au Bureau des résultats des actions menées.


Le procès-verbal de la réunion mensuelle du GIR est transmis au Bureau.






Section 3. Missions


67 ► Le GIR est chargé d'organiser et de coordonner, à raison de deux actions au moins par mois et tel que prévu dans le plan d'action, les contrôles du respect des différentes législations sociales en rapport avec le travail illégal et la fraude sociale. Il veille à concrétiser sur le terrain le plan d'action annuel en organisant le ciblage local des contrôles et prend pour ce faire tous les contacts nécessaires et utiles.


Le Bureau peut, sur proposition d'un de ses membres, décider d'une action nationale de tous les GIR ou d'actions d'envergure.











1. Uniquement un des membres du Bureau issu du S.P.F. Emploi, Travail et Concertation sociale, du S.P.F. Sécurité sociale, des institutions publiques de sécurité sociale ou du Service public de programmation Intégration sociale, Lutte contre la Pauvreté et Économie sociale.






2. I.S., C.L.S., O.N.S.S. et O.N.Em.


















Chapitre 7


Commission de partenariat




Section 1. Composition


68 ► Il est institué une commission de partenariat qui a son siège au S.P.F. Emploi, Travail et Concertation sociale et qui est composée :



	1o du directeur du Bureau ;



	2o du secrétaire du Conseil national du travail ;



	3o des administrateurs généraux de l'Office national de sécurité sociale et de l'Office national de l'emploi ;



	4o des présidents des comités de direction du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale, du Service public fédéral Sécurité sociale et du Service public fédéral Finances.






La présidence de cette commission est assurée par le président du comité de direction du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale.






Section 2. Mission


69 ► Cette commission est chargée de préparer les conventions de partenariat entre les ministres compétents et des organisations.


Dans la convention de partenariat, les signataires peuvent décider de toute action d'information et de sensibilisation dirigée vers les professionnels et les consommateurs. Elles peuvent aussi organiser la fourniture, par les organisations, de toute information utile à la prévention et à la constatation des infractions.


L'organisation professionnelle qui a conclu une convention de partenariat peut se constituer partie civile dans les procédures relatives au travail illégal et à la fraude sociale, lorsque les faits commis sont de nature à porter préjudice aux intérêts qu'elle est chargée de défendre et de promouvoir.
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  Titre 1


  Sources normatives




  70 ► Deux textes, l’un international, la Convention no 81 de l’Organisation international du travail (O.I.T.) et, l’autre national, le Code pénal social, circonscrivent les devoirs des inspecteurs sociaux.


  L’article 15 de la Convention no 81 dispose que :


  « Sous réserve des exceptions que la législation nationale pourrait prévoir, les inspecteurs du travail :


  

    	

      a) n’auront pas le droit d’avoir un intérêt quelconque, direct ou indirect, dans les entreprises placées sous leur contrôle ;


    


    	

      b) seront tenus, sous peine de sanctions pénales ou de mesures disciplinaires appropriées, de ne point révéler, même après avoir quitté leur service, les secrets de fabrication ou de commerce ou les procédés d’exploitation dont ils peuvent avoir eu connaissance dans l’exercice de leurs fonctions ;


    


    	

      c) devront traiter comme absolument confidentielle la source de toute plainte leur signalant un défaut dans l’installation ou une infraction aux dispositions légales et devront s’abstenir de révéler à l’employeur ou à son représentant qu’il a été procédé à une visite d’inspection comme suite à une plainte ».


    


  


  Le législateur a retranscrit ces obligations au sein des articles 58 à 61 du Code.












  

    

  


  Titre 2


  Avis et conseils


  

  71 ► Les inspections du travail disposent d’une mission de conseil et d’avis auprès des employeurs et des travailleurs. À cet égard, l’article 3, 1, b), de la Convention O.I.T. no 81 dispose que « Le système d'inspection du travail sera chargé : (…) b) de fournir des informations et des conseils techniques aux employeurs et aux travailleurs sur les moyens les plus efficaces d'observer les dispositions légales ». L’article 21, 1o, du Code dispose quant à lui que les inspecteurs sociaux doivent « fournir des renseignements et des conseils, notamment sur les moyens les plus efficaces pour respecter les dispositions du présent Code, les lois visées au livre II du présent Code et les autres lois dont ils sont chargés de surveiller le respect, ainsi que pour respecter les dispositions des arrêtés d'exécution du présent Code et des lois précitées, dont ils exercent la surveillance ».


  Ce devoir de conseil est rencontré par tous les services d’inspection, qui tiennent hebdomadairement des permanences ouvertes aux travailleurs et employeurs.


  À côté de ces devoirs d’avis et de conseils, les inspections sociales ont d’autres rôles, plus médiateurs, notamment en matière de règlement non contentieux des litiges individuels1, de prévention de litige et d’intervention dans les litiges collectifs2.







  

    1. Il s’agit pour l’essentiel de problèmes liés au non-paiement de la rémunération, aux heures supplémentaires ou à la non-délivrance de documents sociaux.


  


  

  

    2. À cet égard, voy. J.-Cl. HEIRMAN, « Le rôle de médiation des inspecteurs sociaux en droit pénal social », Orientations, 2012/4, pp. 17 à 26. L’auteur précise, pour l’intervention dans les litiges collectifs, que les services d’inspection n’interviennent plus que dans deux situations :


    la conciliation en cas de désaccord entre employeur et travailleurs en matière d’élaboration ou de modification du règlement de travail ;


    le fonctionnement correct du conseil d’entreprise ou du comité de prévention et de protection au travail.
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Introduction



72 ► De manière générale, les inspecteurs sociaux doivent respecter la confidentialité des données (C. pén. soc., art. 58), l’anonymat du plaignant (C. pén. soc., art. 59), le Code de déontologie (C. pén. soc., art. 61) et être intègres (C. pén. soc., art. 60).


En outre, ils ont certains devoirs, que nous qualifierons de particuliers, à respecter lorsqu’ils mènent des contrôles.














Chapitre 1


Devoirs généraux




Section 1. Confidentialité des données


73 ► Les inspecteurs sociaux sont tenus de prendre les mesures nécessaires pour garantir le caractère confidentiel des données sociales à caractère personnel dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de leur mission et de n’user de ces données qu’aux fins requises pour l'exercice de leur mission de surveillance.


Le Code étend cette obligation de confidentialité aux personnes qui ont eu connaissance de données sociales à caractère personnel lorsqu’elles ont assisté les inspecteurs sociaux dans l'exercice des pouvoirs prescrits par les articles 33 et 34, alinéa 2, du Code, à savoir les personnes qui assistent les inspecteurs lors de la vérification ou de la copie de données informatiques.


Toute infraction à cette règle est expressément1 incriminée par l’article 458 du Code pénal, qui punit d’un emprisonnement de huit jours à six mois et d’une amende de 100 à 500 EUR, multipliés par les décimes additionnels, toutes personnes dépositaires, par état ou par profession, de secrets qu’on leur confie, qui, hors le cas où elles sont appelées à rendre témoignage en justice et celui où la loi les oblige à faire connaître ces secrets, les auront révélés.






Section 2. Anonymat du plaignant


74 ► L’identité de l’auteur d’une plainte ou d’une dénonciation ne peut en aucun cas être révélée, sauf autorisation expresse de celui-ci (C. pén., soc., art. 59)2. Il s’agit de protéger le travailleur qui dénoncerait les agissements de l’employeur auprès duquel il est toujours occupé3.


Le secret s’applique également devant les tribunaux et lors de la communication de renseignements, recueillis en cours d’enquête, à d’autres fonctionnaires.


75 ► L’article 59 du Code pénal social dispose que les inspecteurs sociaux ne peuvent faire savoir à l’employeur ou à son représentant que leur enquête fait suite à une plainte ou à une dénonciation. Par représentant de l’employeur, il faut non seulement entendre ses préposés ou mandataires, mais aussi ses travailleurs4. Aucune dérogation n’est envisageable.


Toutefois, comme le souligne J.-Cl. Heirman, l’inspecteur social peut, s’il le juge opportun, révéler notamment au juge qu’une enquête a été effectuée à la suite d’une plainte ou d’une dénonciation, à condition de taire la source. Il en va ainsi, par exemple, si l’employeur tente de justifier les infractions commises en invoquant l’absence de doléance de ses travailleurs5.


76 ► Bien que le Code pénal social ne le précise pas, la violation de ce principe trouve sa sanction dans l’article 458 du Code pénal (supra, no 72).






Section 3. Intégrité des inspecteurs sociaux


77 ► Au vœu de l’article 60 du Code, les inspecteurs sociaux ne peuvent avoir aucun intérêt quelconque, direct ou indirect, dans les entreprises ou institutions qu’ils sont chargés de contrôler.


La commission royale chargée de préparer la codification, l’harmonisation et la simplification de la législation relative à la sécurité sociale définit l’intérêt direct comme l’exercice de tout mandat ou fonction, même gratuit, dans des affaires privées à but lucratif6.


En revanche, aucune définition n’a été donnée à la notion d’intérêt indirect. Interprétée largement, elle couvre des hypothèses dans lesquelles un inspecteur social contrôle une société gérée par un membre de sa famille ou – mais s’agit-il encore réellement d’un intérêt indirect dans l’entreprise contrôlée ?7 – une société concurrente à celle de son conjoint.






Section 4. Règles de déontologie


78 ► Les inspecteurs sociaux sont tenus de respecter, dans l'exercice de leur mission de surveillance, les règles de déontologie. À cet égard, le Roi doit déterminer ces règles, après avis du Service d'information et de recherche sociale.






Section 5. Avertissement préalable


79 ► Selon l’article 12, 2, de la Convention no 81 sur l'inspection du travail de l'O.I.T., l’inspecteur doit à « l'occasion d'une visite d'inspection, (…) informer de sa présence l'employeur ou son représentant, à moins qu'il n'estime qu'un tel avis risque de porter préjudice à l'efficacité du contrôle ».


L’inspecteur dispose d'un pouvoir d'appréciation quant au choix d'avertir ou non l'employeur de sa venue. La Convention O.I.T. no 81 ne crée aucune obligation dont l'inobservation entraînerait l'irrégularité du contrôle. 


Dans une espèce soumise à la cour du travail de Liège, il a été jugé que :


« À supposer même qu’il y aurait obligation dans le chef de l'inspecteur du travail de signaler sa présence, le fait de ne pas avoir avisé l'employeur ne porte aucunement atteinte aux droits de la défense de ce dernier : les procès-verbaux des inspecteurs du travail ont uniquement pour but de constater les infractions aux dispositions pénales et ne constituent pas une “accusation” au sens de l'article 6.1 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales dès lors qu'ils n'entraînent pas l'inculpation de l'intéressé et ne l'obligent pas davantage à prendre des mesures pour se défendre »8.


80 ► En pratique, les inspecteurs du travail avisent régulièrement les employeurs de leur passage afin de ne pas trouver porte close le jour de leur visite, ce qui permet également de solliciter la préparation des documents qu’ils jugent utiles9. L’absence de l’employeur peut être constitutive d’obstacle au contrôle10.











1. Le Code pénal ayant vocation générale, il n’était pas nécessaire de le préciser dans l’art. 58 du Code. La loi du 16 novembre 1972 ne le mentionnait d’ailleurs pas. Toutefois, cela permet d’attirer l’attention des inspecteurs sociaux des risques qu’ils encourent en cas de violation de leur devoir de confidentialité.






2. En pratique, l’autorisation expresse du plaignant est actée dans le procès-verbal de dépôt de plainte. En cas de dénonciation, autre qu’anonyme, le service d’inspection doit prendre contact avec son auteur pour lui demander s’il accepte de lever l’anonymat.






3. Toutefois, dans certaines hypothèses, il est facile d’identifier l’auteur de la plainte ou de la dénonciation. Tel est le cas si, par exemple, il n’existe qu’un seul travailleur ou si l’inspecteur sélectionne parmi les différents documents sociaux ou fiches de paie les documents d’un travailleur.






4. Projet de loi-programme, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1989-1990, no 975/1, p. 89.






5. J.-Cl. HEIRMAN, « Les pouvoirs des inspecteurs du travail », op. cit., no 79, p. 83.






6. Rapport de la commission royale chargée de préparer la codification, l’harmonisation et la simplification de la législation relative à la sécurité sociale, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1985, no 85/4, p. 189, cité in J.-Cl. HEIRMAN, « Les pouvoirs des inspecteurs du travail », op. cit., no 81, p. 84.






7. En effet, l’inspecteur n’a pas, à proprement parler, un intérêt indirect dans la société qu’il contrôle, mais il a un tel intérêt à la contrôler.






8. C. trav. Liège, 21 septembre 2004, R.G. no 31.692/03, inédit. Voy. égal. Corr. Mons, 27 mai 2007, Dr. pén. entr., 2009, p. 77, avec note Ch.-E. CLESSE et J.-Cl. HEIRMAN, « Le pouvoir d’avertissement des inspecteurs du travail pourrait-il vicier des poursuites correctionnelles ? ».






9. Cette demande est fort utile. Il arrive régulièrement que certains documents soient chez un comptable et, par conséquent, non accessibles en cas de contrôle sans avertissement préalable.






10. Voy. infra, partie 4, titre 3, chap. 9.


















Chapitre 2


Principes à respecter lors d’un contrôle



81 ► En cas d’action d’envergure, menée avec plusieurs services d’inspection, accompagnés le plus souvent des forces de police, une note de service du 4 juin 19971 rappelle les sept principes que doivent respecter les inspecteurs soiaux. Ces principes directeurs peuvent être étendus à tout contrôle, spécialement depuis l’accroissement des pouvoirs des inspecteurs sociaux en matière de recherche et de saisie.



Section 1. Proportionnalité


82 ► Le nombre de services et d’agents participants doit être adapté à l’objectif du contrôle, à l’étendue et à la nature de l’établissement. Il en va de même du temps consacré au contrôle. Ce principe a été inscrit à l’article 19 du Code, qui vise, entre autres, les contrôles.






Section 2. Discrétion


83 ► L’employeur a droit à une relative discrétion. Dans la mesure du possible, les tiers sont tenus à l’écart des opérations de contrôle pour qu’ils ne soient pas tentés d’intervenir.






Section 3. Rapidité


84 ► Les contrôles dans les établissements doivent, pour autant que cela soit possible, se dérouler rapidement. Le contrôle sur place se limitera le plus souvent à la constatation des données indispensables, comme l’identification des travailleurs, la consultation des documents sociaux, des horaires de travail, des documents de contrôle de chômage, etc.






Section 4. Étalement des auditions


85 ► Si l’employeur et tous les travailleurs concernés sont auditionnés en même temps, le service de la clientèle s’en ressentira forcément. C’est pourquoi, dès que les inspecteurs sociaux disposent de l’identité de tous les travailleurs présents, ils les entendront à tour de rôle afin de permettre la continuité du service.






Section 5. Effet de rafle à éviter


86 ► L’assistance des forces de l’ordre, parfois indispensable dans des actions d’envergure, doit se faire en évitant toute démonstration de force inutile.






Section 6. Information aux personnes concernées


87 ► Pour le bon déroulement d’un contrôle, il est opportun d’en expliquer les raisons à l’employeur et lui communiquer, à la fin du contrôle, les coordonnées des services auprès desquels les informations peuvent être obtenues à propos des irrégularités constatées et leur mise en ordre à l’avenir.






Section 7. Contacts avec la presse


88 ► Les contacts avec la presse télévisée, parlée ou écrite sont subordonnés à l’accord préalable de la direction du service d’inspection concerné. En tout état de cause, les informations données ne portent que sur des données objectives, comme des renseignements statistiques, sans référence à l’identité des contrevenants éventuels. Lorsque la presse est présente durant le déroulement des actions, l’inspection veille à ce que l’identité des employeurs et des travailleurs ne soit en aucun cas dévoilée.


Lorsque le dossier est judiciaire, les inspecteurs sociaux renverront les journalistes au magistrat presse de l’auditorat ou du parquet, seul habilité à faire les déclarations qu’il jugera utiles.






Section 8. Finalité


89 ► L’article 18 du Code rappelle aux inspecteurs un des principes directeurs de leur prise de décision : le principe de finalité. Les inspecteurs sociaux exercent leurs pouvoirs, précise l’article 18, en vue de la surveillance du respect des dispositions du Code, des lois visées au livre 2 du Code et des autres lois dont ils sont chargés de surveiller le respect, ainsi qu'en vue de la surveillance du respect des dispositions des arrêtés d'exécution du Code et des lois précitées.
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